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L’opposition réclame 
la sanction
Entendre des louanges sur 
Bruxelles dans les couloirs 
de l’Assemblée est rare, les 
députés ayant plutôt ten-
dance à accuser « l’Europe » 
de tous les maux. Pourtant 
hier, Bruxelles était parée de 
toutes les qualités pour l’op-
position. Jérôme Chartier 
(député du Val d’Oise), l’un 
des bras droits de François 
Fillon, encourageait même 
la Commission à rejeter le 
projet de budget de la Fran-
ce. « J’espère que la Com-
mission va sanctionner la 
France. Il est grand temps 
qu’elle admoneste le gou-
vernement et qu’elle le met-
te à l’amende. »

Il n’était pas le seul à fan-
faronner. Eric Woerth, an-
cien ministre du budget al-
lait même jusqu’à dire qu’il y 
avait « un problème France 
en Europe ».

Les centristes n’étaient 
pas plus tendres et ont inter-
rogé le gouvernement lors 

de la séance des « Ques-
tions » avec les mêmes dou-
tes : le budget est-il compa-
tible avec les engagements 
de la France vis-à-vis de 
l’Europe ?

Michel Sapin et Manuel 
Valls l’affirment. « Oui, nous 
sommes dans les clous. Nous 
n ’avons aucune raison 
d’être en contradiction », a 
assené le ministre des Fi-
nances avec fermeté. « Je ne 
parlerai jamais de mon pays 
comme vous venez de le fai-
re », a taclé le Premier mi-
nistre en visant l’opposition.

À l’applaudimètre, ça a 
marché chez la plupart des 
députés socialistes (mais 
pas tous). Un scepticisme 
partagé au sein même du 
gouvernement. Un ministre 
disait hier en aparté que le 
feu donné par Bruxelles au 
gouvernement pour son 
budget ne serait pas vert 
mais « rouge incandes-
cent ».

Nathalie MAURET

PolitiquePolitiquePolitiquePolitique La Commission européenne pourrait rejeter la loi de Finances de la France

Bras de fer Paris-Bruxelles

« O
ui, c’est mal 
parti », nous 
confiait hier un 
haut responsa-
ble européen. 

La guerre sera sans doute évitée. Mais 
les escarmouches s’annoncent nom-
breuses et dévastatrices entre la Fran-
ce et l’Union européenne, sur le déficit 
excessif français.
La faute à la crise ?

Le chiffre est connu : le gouverne-
ment français prévoit de réduire ses 
déficits publics de 4,4 % cette année à 
4,3 % l’année prochaine. Autant dire 
rien du tout, alors que l’objectif initial 
était de 3 %. Pire, l’effort sur le « déficit 
structurel » (qui gomme les variations 
de croissance) est lui aussi très infé-
rieur aux promesses.

La faute à la crise en Europe, expli-
que le ministre des Finances Michel 
Sapin depuis la présentation du bud-
get la semaine dernière. La France fait 
des efforts, avec 21 milliards d’euros de 
dépenses en moins en 2015, et des ré-
formes de fond comme le Pacte de res-

ponsabilité. « Aller au-delà est impos-
sible », a martelé le Premier ministre 
Manuel Valls lundi à Londres. C’est 
plutôt à l’Europe de faire l’effort, en 
arrêtant « les politiques d’austérité qui 
ne permettent pas de repartir dans le 
bon sens ».
Un point de TVA en plus ?

Pas du tout, estime la Commission 
européenne, la France pouvait et de-
vait faire mieux. Bruxelles pointe ses 
voisins, en particulier l’Espagne et le 
Portugal, qui ont fait des efforts beau-
coup plus importants. Et elle souligne 
que c’est la (mauvaise) tradition de la 
« Grande Nation » comme la moquent 
les Allemands, de prétendre s’affran-
chir des règles du commun des na-

tions.
Elle réclame donc des efforts supplé-

mentaires, de l’ordre de 8 milliards se-
lon le Figaro — ce qui réduirait le déficit 
de 0,4 % supplémentaire. Pour appré-
cier cette somme, il faut savoir qu’un 
point de hausse de TVA rapporte 
sept milliards. Ou que les mesures sur 
la famille (congé parental et prime à la 
naissance) n’ont permis d’économiser 
que 700 millions d’euros…
Le risque de la déflation

La guerre du budget aura-t-elle 
lieu ? Elle n’ira sans doute pas jus-
qu’aux sanctions financières évoquées 
hier par l’opposition (voir ci-contre). 
Mais chacun devra bouger. La Com-

mission européenne et l’Allemagne 
d’Angela Merkel, qui constatent les ef-
fets de l’austérité : le FMI revoit à la 
baisse ses prévisions de croissance en 
zone euro (à 1,3 % en 2015), et évoque 
un risque de « déflation » (baisse des 
prix entraînant une récession), qui de-
viendrait « le principal problème de 
l’économie mondiale ».

Mais la France devra aussi bouger. 
Montrer sa bonne volonté en augmen-
tant ses impôts ou réduisant ses dé-
penses, au moins symboliquement. La 
discussion commence aujourd’hui à 
Milan, en marge du sommet européen 
sur l’emploi. Elle sera longue et tumul-
tueuse.

Francis BROCHET

Menace sur le projet 
de budget, qui sera transmis 
à la Commission d’ici une 
semaine : le gouvernement 
français pourrait être 
contraint à un effort 
supplémentaire sur 
les impôts ou les dépenses.

K Aller au-delà est impossible, a déjà répondu le Premier ministre à la Commission européenne.  Photo AFP

3 C’est le nombre de fois où 
la France n’a pas respecté 
ses engagements budgé-

taires envers l’Europe. En 2003, 
avec Jacques Chirac, en 2007 
avec Nicolas Sarkozy, en 2013 
avec François Hollande… et 
donc peut-être à nouveau en 
2015 avec François Hollande.

Repères

> Ce que dit le traité

Le Traité sur la stabilité, la 
coordination et la 
gouvernance (TSCG) a été 
signé le 2 mars 2012 à 
Bruxelles, par Nicolas 
Sarkozy pour la France. 
Enfant de la crise de la zone 
euro, il fixe aux États 
l’objectif d’un déficit 
structurel de 0,5 % de leur 
PIB (« structurel » voulant 
dire ne tenant pas compte 
des aléas conjoncturels). Une 
étape est celle des fameux 
3 %, qui datent du Traité de 
Maastricht (1992), avec la 
même logique : partager une 
monnaie oblige à partager 
une discipline budgétaire.

> Qui contrôle

La marche vers ce quasi-
équilibre se fait sous 
surveillance permanente des 
États entre eux, et de la 
Commission européenne. Les 
gouvernements 
transmettent leur projet de 
budget à la Commission 
avant le 15 octobre. Celle-ci 
peut demander des 
modifications, si elle estime 
qu’il ne respecte pas les 
règles.

> Les sanctions

Un dérapage persistant 
entraîne une « procédure 
pour déficit excessif », soit 
mise sous surveillance 
accrue de l’Europe, voire des 
sanctions financières allant 
jusqu’à 0,2 % du PIB. Elles 
sont adoptées si une 
« majorité qualifiée » d’États 
ne s’y oppose pas.

L’
ex-Femen tunisienne Amina Seboui 
comparaît pour dénonciation mensongère 
pour avoir affirmé, à tort, qu’elle avait été 

agressée en juillet à Paris par des salafistes

Sénat : Michèle André aux Finances
L’ancienne ministre Michèle André (PS) a été désignée 
hier par le groupe socialiste du Sénat pour exercer les 
fonctions de présidente de la commission des Finances.
Mme André, 67 ans, sénatrice du Puy-de-Dôme, 
remplacera à ce poste l’UMP Philippe Marini (UMP).

Le terroriste Carlos aux assises
Le Vénézuélien Ilich Ramirez Sanchez, alias Carlos, 
déjà condamné deux fois à la perpétuité, est de 
nouveau renvoyé aux assises, pour l’attentat contre 
le Drugstore Saint-Germain il y a 40 ans à Paris.  Son 
avocate Isabelle Coutant-Peyre, va faire appel.

Distribution

Faire cesser 
la guerre des prix
Le ministre de l’Agriculture, 
Stéphane Le Foll, et celui de 
l’Économie, Emmanuel 
Macron, réuniront dans la 
prochaine quinzaine les 
acteurs de la grande 
distribution et les 
producteurs 
agroalimentaires pour 
évoquer avec eux la guerre 
des prix. Distributeurs et 
fournisseurs entament ce 
mois-ci leurs négociations 
annuelles sur les tarifs 
auxquels les premiers vont 
acheter les produits des 
seconds. L’objet de la 
réunion est la course aux 
prix bas entre enseignes qui 
nuisent aux producteurs, de 
l’agriculteur à l’industriel, qui 
tous dénoncent l’âpreté des 
négociations.

Assemblée

Non à « madame 
le président » !
Le député UMP Julien 
Aubert s’est fait rappeler à 
l’ordre lundi soir à 
l’Assemblée pour s’obstiner à 
appeler la présidente de 
séance « madame le 
président » lors des débats 
sur le projet de loi sur la 
transition énergétique. Il est 
effectivement précisé dans 
le règlement que le terme 
exact est « madame la 
présidente ». Après ce rappel 
à l’ordre, le député, qui a 
répondu qu’il ne faisait que 
suivre « l’Académie 
française », a cessé de dire 
« madame le président »… 
Mais a continué en revanche 
à dire « madame le 
ministre » à Ségolène Royal !

Seuils sociaux

La négociation 
débute demain
Les partenaires sociaux 
lancent demain la 
négociation sur le dialogue 
social, incluant une réforme 
délicate des seuils sociaux, 
un vrai repoussoir pour les 
syndicats, mais nécessaire 
au nom de l’emploi selon le 
gouvernement et le 
patronat. Les trois 
organisations patronales 
(Medef, CGPME, UPA) et les 
cinq syndicats représentatifs 
(CGT, CFDT, FO, CFTC, CFE-
CGC) ont rendez-vous cet 
après-midi au Medef.

Immobilier

Achat: les Français 
à nouveau tentés?
Les Français sont plus 
nombreux à étudier un 
projet d’achat immobilier, à 
la faveur de taux d’emprunt 
historiquement bas, selon le 
courtier meilleurtaux.com, 
qui affirmait hier avoir 
enregistré une hausse de 
20 % des demandes de crédit 
au premier semestre. La 
structure en traite environ 
400 000 par an. Les villes où 
le courtier a reçu les 
demandes en plus forte 
hausse sur les six premiers 
mois de l’année, comparé au 
second semestre 2013, sont 
Strasbourg (+38%) Bordeaux 
(+13%) Lyon (+10%) et Paris 
(+5%). Elles étaient en 
revanche en retrait sur Lille 
(-4 %) et Toulouse (-6 %).

Calendrier

Des vacances de 
Pâques trop tard ?
Les Domaines skiables de 
France, en congrès jusqu’à ce 
soir à Montpellier, réclament 
à la ministre de l’Éducation 
nationale, Najat Vallaud-
Belkacem, des discussions 
pour avancer d’une semaine 
les vacances scolaires de 
printemps. Depuis 2009, 
elles durent jusqu’à début 
mai. Conséquence ? Une 
perte du chiffre d’affaires de 
3 % selon les Domaines 
skiables de France.

K Le ministre de l’Économie 
Emmanuel Macron.  AFP

TransportsTransportsTransportsTransports La mise en place du péage de transit relance les tensions

Les routiers prêts à bloquer la France

Le report du péage de transit 
poids lourds, qui entrera en 
vigueur non plus au 1er jan-
vier 2015 mais dans les pre-
miers mois de l’année pro-
chaine, n’aura finalement 
pas apaisé les tensions entre 
le gouvernement et les trans-
porteurs routiers.
■ L’appel au blocage

Les négociations menées 
entre les deux parties ont 
échoué, et plusieurs fédéra-
tions de professionnels du 

secteur, qui veulent voir le 
dispositif supprimé, ont ap-
pelé à une mobilisation, à 
partir du 13 octobre au matin 
pour certaines, du 17 pour 
d’autres. L’OTRE, qui regrou-
pe des TPE et PME du trans-
port routier, a ainsi posé lun-
di soir un ultimatum au 
gouvernement : il faut aban-
donner cet ancêtre de l’éco-
taxe -repoussée à deux repri-
ses avant d’être suspendue 
puis remplacée- sans quoi le 
mouvement de grogne pour-
rait s’étendre au plus vite. 
Hier ce sont quatre fédéra-
tions, la FNTR, TLF, l’Unos-
tra et la CSD, qui ont rallié le 
mouvement revendicatif.
■ Dans quelles régions ?

Ce mouvement prendra la 

forme de manifestations sur 
la voie publique avec véhicu-
les. Les actions prévues se-
ront cumulatives et feront 
l’objet d’une montée en puis-
sance progressive au fil de la 
semaine sur l’ensemble du 
territoire national. Il doit dé-
buter en Auvergne, Bourgo-
gne, Limousin et Poitou-
Charentes, pour s’étendre 
ensuite aux régions de l’Est 
et du Nord-Ouest, suivies des 
régions Rhône-Alpes, Midi-
Pyrénées, Aquitaine et Lan-
guedoc-Roussillon, puis du 
Nord et de la Normandie, et 
enfin des régions Ile-de-
France et Provence-Alpes-
Côte d’Azur. De quoi blo-
quer une bonne partie de 

l’Hexagone.
■ Royal : 

« Il faut se calmer »
« Il est justifié que des ca-

mions de transit paient l’usa-
ge des routes qui sont abî-
mées par eux et qu’il faut 
réparer. Cela n’a pas à peser 
sur le contribuable natio-
nal », a répondu Ségolène 
Royal, qui a appelé à l’apaise-
ment : « Il faut un petit peu se 
calmer, quand même » a-t-
elle fait valoir.

La ministre de l’Ecologie a 
argué que « les circuits qui 
relèvent maintenant de ce 
péage de transit ont été con-
sidérablement réduits », le 
réseau routier concerné étant 
passé de 15000 kilomètres à 

4000 kilomètres depuis la 
première version du projet.
■ Les pistes

Une expérimentation à 
blanc du dispositif de péage 
de transit poids lourds, utili-
sant les portiques de feue 
l’écotaxe, a commencé le 
1er octobre sur tout le territoi-

re, et doit durer deux mois. 
Toutefois, Ségolène Royal 
préférerait nettement la sim-
plicité « des systèmes de vi-
gnettes […] qui permettent 
d’appliquer le principe pol-
lueur-payeur et qui sont tout 
à fait acceptés par les trans-
porteurs routiers, notam-
ment en Allemagne ».

Entre le gouvernement et les 
transporteurs routiers, rien ne 
va plus. Les syndicats appellent 
à une mobilisation, à partir du 
13 octobre, qui devrait monter en 
puissance au niveau national.

K L’écotaxe a été repoussée à deux reprises avant d’être suspendue 
puis remplacée.  Photo R.L./Julio PELAEZ

Yves Bertoncini 

Directeur de l’Institut Jacques-Delors

«La France a épuisé son crédit »

Faut-il craindre un conflit 
Paris-Bruxelles sur 
le budget ?
Oui, car il y a d’un côté des 
règles européennes, plutôt 
renforcées avec la crise de la 
zone euro, et de l’autre côté la 
France, l’un des rares pays à ne 
pas respecter ses engagements 
budgétaires depuis que le 
pacte de stabilité a été adopté. 
Les conditions d’un conflit sont 
donc réunies, qui serait coû-
teux pour l’Union européenne 
en France, et pour la France en 
Europe.
Pourquoi coûteux pour 
la France en Europe ?
C’est déjà coûteux de ne pas 
tenir ses engagements, et c’est 
ce qu’est en train de payer 
Pierre Moscovici, dans sa 
candidature à la Commission. 
La France est sans doute crédi-
ble en matière de politique 
extérieure et de défense, mais 
elle a épuisé son crédit auprès 
de ses partenaires sur les 
questions budgétaires. Et ce 
scepticisme la gêne dans sa 
demande de « réorienter 

l’Europe » et 
modifier les 
règles : elle 
apparaît un peu 
comme le 
chauffard qui 
prétend réfor-
mer le code de 
la route.
Et mauvais, dites-vous, 
pour l’Europe en France ?
Oui, car cela conforte l’image 
d’une Europe punitive, coerci-
tive. Une fraction de l’opinion 
française pourra trouver sain 
que l’Europe nous force à 
respecter les règles. Mais je 
crains que, face au choc sym-
bolique d’un budget rejeté par 
l’Europe, la réaction dominante 
ne soit souverainiste, sur le 
thème : de quel droit l’Europe 
nous dicterait-elle nos choix… 
Sauf si le rappel à la règle n’est 
pas trop rude. Et s’il est équili-
bré par un effort européen sur 
l’investissement. Ce serait 
alors ajouter la relance à la 
rigueur, et la carotte au bâton.

Propos recueillis
par Francis BROCHET
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J’avais annoncé que je voulais rené-
gocier [le traité budgétaire euro-
péen], au sens d’y mettre ce qui ne 
s’y trouvait pas, croissance et mesu-

res de stabilité… Je considère que ce sommet 
a permis d’aboutir à cette renégociation. »

François Hollande
Le 29 juin 2012, lors de l’adoption du pacte européen de stabilité

et de croissance.

Valls à l’offensive
« La France ne peut pas se 
laisser marcher sur les pieds à 
Bruxelles »… Le Premier mi-
nistre Manuel Valls estime 
que le gouvernement accom-
plit suffisamment d’efforts et 
donne assez de gages à la 
Commission pour ne pas être 
contraint à de nouvelles po-
tions de rigueur en plus des 
21 milliards d’économies.

Réforme du marché du tra-
vail, gel d’indices dans la fonc-
tion publique et des retraites 
complémentaires, pacte de 
responsabilité, baisse de 
10 milliards sur trois ans des 
dotations aux collectivités, loi 
sur les seuils sociaux et les 
professions réglementées à 
venir… Le Premier ministre 

rappelle aux commissaires 
qu’à l’époque où un tel train 
de réformes a été conduit en 
Allemagne, au milieu des an-
nées 2000, la croissance et 
l’inflation n’étaient pas pro-
ches du zéro. Il n’a d’ailleurs 
pas l’intention de ralentir en 
2015 « échéances électorales 
ou pas les réformes qui favori-
sent la compétitivité et la 
croissance ». Autre argument : 
qui dans la zone euro s’impli-
que autant que la France dans 
la sécurité face au terroris-
me ? Avec un budget d’opéra-
tions militaires extérieures de 
1,5 milliard, la France fait plus 
que l’ensemble des pays. Tou-
jours bon à rappeler par les 
temps dangereux qui courent.


